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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
EnG Energiegesetz
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
NATO North Atlantic Treaty Organization
StromVG Stromversorgungsgesetz

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des Etats

LEne Loi sur l'énergie
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
LApEl Loi sur l'approvisionnnement en électricité
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

In der Herbstsession 2019 lehnte der Nationalrat (mit 139 zu 43 Stimmen bei 2
Enthaltungen) eine Motion Nantermod (fdp, VS) ab, in welcher der Walliser eine
(partielle) Liberalisierung des Stromzählermarktes forderte. Derzeit könnten der
Verkauf, die Vermietung, die Installation und die Dienstleistungen im Bereich
Messsysteme von Gesetzes wegen nur vom jeweiligen Netzbetreiber vorgenommen
werden, was die Innovation hemme und den Vertreiberfirmen die Kassen auf Kosten
der Endkonsumentinnen und Endkonsumenten fülle – «une poule aux oeufs d'or» wie
es Nantermod vor dem Plenum bezeichnete. Der Bundesrat solle deshalb prüfen, ob es
sinnvoll wäre, dieses Monopol zumindest in einigen Bereichen – beispielsweise nur für
gewisse Kategorien von Endverbraucherinnen und Endverbrauchern – aufzubrechen.
Bundesrätin Simonetta Sommaruga pflichtete dem Motionär im Rat bei, dass eine
teilweise oder vollständige Öffnung des Messwesens ein grosses Innovationspotential
verspreche und dass die Preisgestaltung aufgrund des fehlenden Wettbewerbs
tatsächlich nicht überall korrekt ausfalle. Die Energieministerin versprach deshalb, das
Begehren demnächst im Rahmen der Beratungen zur Revision des
Stromversorgungsgesetzes (StromVG) aufzunehmen – wo im Bereich Liberalisierung der
Zählgeräte bereits eine Vernehmlassung durchgeführt worden sei. Der Bundesrat habe
die Motion deshalb 2017 vorwiegend aus verfahrenstechnischen Gründen abgewiesen.
Trotz der Ablehnung des Nationalrates und der ablehnenden Empfehlung des
Bundesrates dürfte das vorliegende Anliegen demnach in einem anderen Mantel wieder
auf der Traktandenliste erscheinen. 1

MOTION
DATUM: 19.09.2019
MARCO ACKERMANN

Etant donnée les bruits de bottes qui résonnent en Europe de l'Est, et plus précisément
les velléités offensives de la Russie en Ukraine, la presse helvétique s'interroge, fin
janvier 2022, sur la sécurité de l'approvisionnement en énergie, et notamment en gaz
et pétrole pour la Suisse. En effet, la presse révèle que la Russie s'impose comme le
principal fournisseur de gaz en Suisse. A l'opposé, la presse explique que l'Europe de
l'Est fournit de moins en moins de pétrole à la Suisse. S'ils restent prudents dans leurs
estimations, de nombreux experts estiment que la Suisse est suffisamment bien
intégrée au marché mondial du gaz et du pétrole pour trouver d'autres fournisseurs, le
cas échéant. En revanche, ces experts annoncent déjà une forte hausse des prix de
l'énergie en cas de prolongation des tensions entre la Russie et l'OTAN. 
Fin février 2022, l'invasion de l'Ukraine rend concrète ces projections hypothétiques.
Alors que la Suisse s'aligne sur les sanctions occidentales, le Conseil fédéral assure que
la sécurité d'approvisionnement en gaz pour la fin de l'hiver 2021/2022 est garantie.
D'après le gouvernement, les contrats et les réserves existants garantissent
l'approvisionnement Suisse en énergie. Néanmoins, le communiqué de presse
mentionne un risque résiduel en cas de prolongation et d'intensification du conflit et
des sanctions, ou encore en cas de défaillances de centrales électriques. En revanche,
le Conseil fédéral charge le DETEC et le DEFR d'anticiper la sécurité de
l'approvisionnement en gaz et pétrole pour l'hiver 2022/2023. La presse helvétique
relève alors que cette volonté de renforcer la résilience de l'approvisionnement
énergétique suisse est confrontée à la concurrence européenne, car tous les pays
d'Europe font face au même problème d'approvisionnement énergétique. Simonetta
Sommaruga, en charge du dossier, a également mentionné la forte probabilité d'une
hausse des prix de l'énergie et martelé que la Suisse s'était trop reposée sur les lauriers
des importations de gaz, de pétrole et de courant électrique, au lieu d'investir dans les
énergies renouvelables indigènes. 
Lors de la session parlementaire de mars 2022, la guerre en Ukraine et la sécurité
d'approvisionnement en énergie s'est également invitée sous la coupole. Plusieurs
parlementaires ont mentionné la nécessité de réduire la dépendance énergétique de la
Suisse. Les Vert'libéraux ont souhaité «libérer la Suisse de l'emprise énergétique des
despotes». Les Verts ont précisé que la politique énergétique était également «une
politique de sécurité». Ils estiment que la Suisse peut se passer du gaz «dans trois à
cinq ans». Dans la même dynamique, mais encore plus ambitieux, les socialistes ont
estimé que la Suisse pouvait s'affranchir de sa dépendance énergétique au gaz en une
année grâce à des «investissements dans les énergies indigènes». 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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Face à la volatilité des prix de l'énergie, notamment induite par la guerre en Ukraine, et
au risque de pénurie d'électricité, le Conseil fédéral a pour objectif de sécuriser
l'approvisionnement en électricité. Or, les bourses de l'électricité imposent parfois des
garanties conséquentes en liquidité, en cas de forte hausse des prix de l'électricité.
D'après le Conseil fédéral, ce mécanisme de sûreté financière pourrait mettre en péril
une des entreprises électriques d'importance systémique, ou même provoquer une
réaction en chaîne. Afin de prévenir ce risque à court-terme, il a donc déposé une loi
urgente sur des aides financières subsidiaires destinées au sauvetage des entreprises
du secteur de l'électricité d'importance systémique. Concrètement, ce mécanisme
concerne les trois entreprises Alpiq, Axpo et BKW. 
La majorité de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des États (CEATE-CE) a préconisé, par 6 voix contre 1 et 2
abstentions, l'entrée en matière. A l'inverse, une minorité, emmenée par quelques
sénateurs et sénatrices du PLR, de l'UDC et du groupe du Centre ont recommandé le
renvoi au Conseil fédéral afin de mieux définir les enjeux de sécurité de
l'approvisionnement électrique, et d'éviter un projet trop ciblé sur le sauvetage de trois
entreprises individuelles. Dans cette optique, la CEATE-CE a proposé d'élargir le cercle
des bénéficiaires de ce mécanisme de sauvetage financier aux entreprises
d'approvisionnement en électricité qui ont une importance systémique régionale, un
mandat de service universel, ou encore une importance systémique en raison de leur
production propre. Finalement, en parallèle de cette extension, la CEATE-CE a
recommandé de préciser, dans le texte, que l'octroi d'un prêt ne devrait pas impacter
les obligations, envers un canton ou une commune, de l'entreprise concernée. Le cas
des redevances hydrauliques a notamment été cité. 
Au Conseil des États, les sénateurs et sénatrices ont accepté, après trois heures de
débat, d'entrer en matière par 26 voix contre 18 et 1 abstention, puis le projet, dans son
ensemble, a été adopté par 28 voix contre 9 et 6 abstentions. Lors des débats, la
gauche a notamment souligné l'urgence de la situation, qui s'est encore accrue avec la
guerre en Ukraine. D'après le PS, il est impératif de garantir une sécurité juridique aux
entreprises helvétiques qui naviguent sur le marché européen de l'électricité. Les
Verts ont ensuite précisé que cette aide financière subsidiaire devrait permettre
d'éviter un black-out qui impacterait, en premier lieu, les consommateurs et
consommatrices helvétiques. Pour sa part, la conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga a insisté sur l'importance de garder une «capacité d'action» face à
l'instabilité de la situation sur le marché de l'électricité. De plus, les adhérents au
projet ont souligné les conditions peu attrayantes pour les entreprises, avec par
exemple une prime de risque, un renforcement de la transparence, ou encore une
interdiction de verser des dividendes, pour garantir la subsidiarité de ce mécanisme.
Au final, les opposants provenaient majoritairement de l'UDC. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

Stillschweigend folgte im Sommer 2020 der Ständerat der grossen Kammer und nahm
eine Motion Guhl (bdp, AG) zur volkswirtschaftlich effizienten Integration
erneuerbarer Energien in die Stromnetze an. Die Verteilnetzbetreiber sollen damit neu
die Möglichkeit erhalten, die Einspeiseleistung bei Bedarf reduzieren zu können. Dieses
sogenannte «Peak Shaving» war zuvor auch schon im Januar 2020 in der vorberatenden
UREK-SR auf einstimmigen Zuspruch gestossen. Mit der Massnahme werde dem Nova-
Prinzip (aus dem Bundesgesetz über den Um- und Ausbau der Stromnetze) Rechnung
getragen, die Netzoptimierung dem Netzausbau vorzuziehen, und damit eine effiziente
und kostengünstige Umsetzung der Energiestrategie 2050 angestrebt, erklärte
Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) im Plenum. Die Stromproduzenten
würden dadurch auch keine allzu grossen finanziellen Schäden erfahren, zumal diese
Massnahmen nur bei Stromüberschuss und den damit einhergehenden tiefen Preisen
vorgenommen würden, war Schmid überzeugt. Zufrieden mit dem Resultat zeigte sich
auch Energieministerin Simonetta Sommaruga, die sich in der befürwortenden Haltung
des Bundesrates gestärkt zeigte, mit der Flexibilitätsregulierung ein gutes
Zusammenspiel zwischen EnG und StromVG erreichen zu können. 4

MOTION
DATUM: 03.06.2020
MARCO ACKERMANN
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